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		Préface

		
			Ce livre n’est pas un manuel de cours, ni un traité d’économie, mais un ouvrage d’un nouveau type qui offre aux professeurs des apports didactiques, pédagogiques et scientifiques pour enseigner l’économie en sciences et technologies du management et de la gestion (STMG). La didactique des disciplines de l’économie et gestion est encore jeune ; la collection « Économie et Management » a l’ambition d’y contribuer, en saisissant l’opportunité de la mise en place de la nouvelle série STMG. Les questions didactiques se distinguent des questions pédagogiques en ce qu’elles sont intimement liées aux savoirs disciplinaires. La didactique vise en particulier à cerner les obstacles que les élèves rencontrent dans la construction des savoirs et à trouver les franchissements les plus appropriés au profil de chacun.

			Les ouvrages de la collection « Économie et Management » répondent aux démarches didactiques et pédagogiques de la voie technologique tertiaire : l’effort de problématisation, la volonté de contextualisation et d’analyse des situations, la nécessité d’une 
			conceptualisation des notions afin de les ancrer solidement dans le système de connaissances des élèves. Comme le notait Gaston Bachelard, seul le va-et-vient entre la réalité vécue de l’expérience et sa conceptualisation permet – dans la confrontation aux obstacles épistémologiques et le dépassement du sens commun – la construction de connaissances solides.

			L’observation de la réalité des organisations, la problématisation de questions d’économie et de gestion sont aussi les étapes premières de l’élaboration des concepts économiques. Ces notions acquises enrichissent le regard de l’élève sur le monde des entreprises , associations, administrations… et guident son action en tant que futur acteur de ces organisations.

			
			Ce livre consacré à l’enseignement de l’économie en première et en terminale STMG offre cinq entrées complémentaires pour chacun des onze thèmes du programme :

			
            
					une problématique claire qui regroupe les questions vives du thème ;

					une analyse didactique qui recense les obstacles les plus courants rencontrés avec les classes et propose des voies de franchissement ;

					des apports scientifiques, concepts fondamentaux, principales controverses, citations, données quantitatives, zooms sur des auteurs ;

					des pistes pédagogiques pour aider le professeur à innover dans le traitement des questions du programme ;

					une présentation de l’essentiel des connaissances à retenir sur le thème.

				
            

			
			L’approfondissement de l’économie, déjà abordée dans les enseignements économiques d’exploration en seconde, est toujours une aventure didactique et pédagogique passionnante. Gageons que cet ouvrage, dans ses formes numérique et papier, enrichisse la réflexion et les pratiques des professeurs, afin que les élèves goûtent pleinement la « saveur des savoirs » économiques.

		
		
            
                	Hervé Kéradec

                	Inspecteur d’académie

                	Inspecteur pédagogique régional d’économie et gestion

                	Directeur de collection « Économie et Management »

            

		

		
		

	
	
        
		
        
            
		
			Introduction

		
			« L’enseignement de l’économie poursuit un objectif général de compréhension du monde contemporain en ce qui concerne les rapports que les hommes engagent entre eux et avec la nature, dans leurs activités de production, d’échange et de consommation afin de permettre à l’élève de devenir responsable de ses choix en tant que citoyen et en tant qu’acteur de la vie économique 1. »

			
			
			La place de l’économie en série STMG

			
			L’économie, comme le droit et le management, est un élément unificateur des séries technologiques tertiaires. C’est le « programme commun » fédérateur dans la diversité des spécialisations proposées aux concours (communication, organisation et gestion des ressources humaines, comptabilité et finances, marketing, conception et gestion des systèmes d’information, gestion des activités touristiques).

			« La discipline “économie et droit” est au cœur des enseignements de l’économie-gestion, elle en est un pilier identitaire. Elle contribue à la culture générale en même temps qu’à la formation professionnelle des élèves. L’objectif de cette discipline est d’apporter les savoirs qui permettront de mieux appréhender le contexte dans lequel les diplômés évolueront, comme professionnels et comme citoyens éclairés 2. »

			
			
			L’enseignement de l’économie participe à la construction intellectuelle et à la formation citoyenne des élèves en les amenant à s’interroger et à mieux comprendre les enjeux économiques majeurs.

			
			
			La nouvelle série STMG consacre la place et le statut de l’économie dans l’enseignement technologique tertiaire :

			
				
					en termes disciplinaires, le programme révèle la volonté de rendre les mécanismes économiques intelligibles en privilégiant les processus fondamentaux. La sélection des principaux thèmes (l’organisation des échanges par le marché, la création et la répartition de la richesse, le rôle des pouvoirs publics, les relations internationales et l’Union européenne, etc.) évite une démarche encyclopédique, peu adaptée en série technologique (voire dans d’autres séries) et permet aux élèves de se concentrer sur les principales variables explicatives des économies contemporaines. Ces variables doivent être accessibles aux élèves des sections technologiques. En ce sens, les principaux concepts, ou notions-clés, du programme peuvent être traités, le plus souvent, à partir du vécu des élèves. L’enseignement de l’économie n’est plus une accumulation de concepts désincarnés, mais devient l’explication de processus destinés à en permettre aisément l’appropriation par la classe ;

					en termes de positionnement intellectuel, l’enseignement de l’économie participe à la construction d’un socle de connaissances, propre aux disciplines dites « générales » telles que l’histoire par exemple. Cet ancrage a pour but de favoriser la poursuite, avec succès, d’études supérieures longues. Au-delà de l’accès aux sections de techniciens supérieurs, c’est l’objectif de réussite en 3e année de licence qui est visé par nombre de bacheliers technologiques tertiaires – parfois même celui des classes préparatoires aux grandes écoles économiques et commerciales option technologique (CPGE-ECT) ou des sections du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DCG, DSCG). Or la réussite dans ces voies est plus liée aux capacités à analyser et expliquer le « réel observé » (le monde contemporain et les problèmes soulevés) qu’à l’expertise technicienne. C’est ici que l’enseignement de l’économie joue un rôle essentiel.

				

			
			La mise en œuvre d’une réforme est toujours un exercice difficile. Au-delà des changements de contenus (de la disparition de notions qui semblaient indispensables à l’apparition de nouveaux concepts), l’adaptation aux nouveaux objectifs généraux et méthodologiques ainsi qu’aux nouvelles exigences de l’examen demande un réel effort.

			
			Les enjeux didactiques de l’enseignement 
de l’économie en STMG

			
			« La didactique ne se contente pas d’étudier les concepts "en soi" (c’est ce qui la distingue de l’épistémologie). Elle cherche à analyser ce qui fait difficulté pour chaque type de public, à repérer où sont les erreurs les plus fréquentes, à en comprendre la logique cognitive… » (Jean-Pierre Astolfi) 3.

			

			
			Objectifs didactiques

			
            L’enseignement de l’économie dans les séries technologiques tertiaires cherche à rendre intelligible les faits (pourquoi les entreprises bénéficiaires sont-elles amenées à procéder à des « licenciements boursiers » ?) et les mécanismes de production (quels avantages les entreprises retirent-elles du recours à la division internationale du travail ?), de consommation et répartition de la richesse (quels sont les enjeux de la répartition de la valeur ajoutée dans le cadre d’un consensus social évolutif ?). Il s’agit donc principalement :

			
			
					
d’identifier les obstacles à la compréhension de certaines notions économiques, obstacles liés aux préconceptions des élèves relatives à l’argent, la Bourse, le travail, l’entreprise, l’État, les délocalisations ; à la polysémie de certaines notions (les secteurs d’activité de l’Insee ne sont pas ceux de C. Clark) ; à la complexité même de certains concepts (le multiplicateur keynésien, les élasticités croisées et les prix relatifs). Il importe donc de cerner les lieux communs, de montrer leurs limites ou les erreurs qu’ils véhiculent pour construire les connaissances nouvelles sur des bases saines et solides ;

					
de construire les problématiques fondamentales de l’économie. Une notion ne doit pas rester isolée mais être inscrite dans une problématique définie et bien identifiée par l’élève. Les onze thèmes du programme facilitent grandement cette démarche ;

					
de comprendre les interactions en œuvre dans les phénomènes économiques. La croissance économique s’appuie sur l’apport des facteurs travail et capital, mais aussi sur le progrès technique, ce résidu « tombé du ciel » qui résulte pourtant de la combinaison des deux premiers. De même, la problématique « croissance et développement » montre que si la croissance est une condition (nécessaire mais non suffisante) du développement, le développement est aussi, et simultanément, une condition du décollage économique ;

					
de comprendre la coexistence d’explications globales et systémiques rivales et simultanées des théories, en révélant les hypothèses ou sous-entendus idéologiques implicites qui fondent ces écoles de pensée. Les phénomènes économiques observés peuvent faire l’objet d’interprétations et d’explications diverses, voire contradictoires. 
À titre d’exemple, l’hypothèse implicite de l’intérêt individuel doit être précisée, et même discutée. D’une part cette notion suppose un certain degré de rationalité de l’agent qui doit être capable de distinguer son intérêt immédiat (la consommation par exemple) de son intérêt à plus long terme (l’épargne pour l’investissement ultérieur), d’autre part, la logique de l’action collective peut s’opposer à la logique de l’intérêt individuel ;

					
de prendre appui sur l’environnement de l’élève. Les questions économiques gagnent à être traitées en lien avec l’environnement de l’élève, en exploitant les événements économiques que les élèves connaissent par les médias. L’ancrage des connaissances est très lié à la manière dont les notions sont associées à des exemples et des situations concrètes comprises dans leurs diverses dimensions ;

					
d’analyser les erreurs des élèves pour en comprendre les causes et apporter des remédiations efficaces. Les erreurs sont un outil au service de la didactique du professeur qui peut ainsi mieux cerner les difficultés des élèves ;

					
d’exploiter les acquis des enseignements économiques d’exploration étudiés en classe de seconde (PFEG ou SES). Ces enseignements ont pour finalité, soit de faire découvrir les notions fondamentales de l’économie et de la gestion par l’observation et l’étude de structures concrètes et proches des élèves (entreprises, associations, etc.), soit de découvrir les savoirs et méthodes spécifiques à la science économique et à la sociologie, à partir de grandes problématiques contemporaines. Les élèves arrivant en première STMG ont déjà un bagage des faits, qu’il faut désormais relier à un cadre explicatif plus général.

			

			
			
			La réalisation de ces objectifs demande que l’on s’interroge sur les obstacles dans la construction des connaissances économiques.

			
			Obstacles didactiques et franchissements

            
			La pratique de l’enseignement de l’économie, dans les sections technologiques tertiaires, conduit à identifier plusieurs types d’obstacles.

			Des obstacles communs à de nombreuses disciplines imputables :

				
				
					au poids des images mentales, à relier aux préconstruits sociaux. « Les savoirs scolaires fonctionnent souvent comme un “vernis scolastique”, sans atteindre les représentations préalables inchangées, prêtes à ressortir à la première occasion 4.» ;

					aux nécessaires emprunts à d’autres champs disciplinaires (le droit, l’histoire, la sociologie, les mathématiques, etc.), afin de rendre intelligible la perception des problèmes économiques. Par exemple, la naissance de la révolution industrielle en Angleterre ne peut se comprendre sans ses dimensions juridique (l’impact de l’enclosure act), sociopolitique (le rôle de la bourgeoisie dans une monarchie constitutionnelle) et idéologique (le poids de la religion réformée). Les mêmes remarques « périphériques » sont également pertinentes quant aux conditions et aux modalités du développement des pays émergents (cf. A. Sen). On montre aisément qu’en français Le Bonheur des dames peut aussi servir d’introduction au commerce, comme Germinal au droit du travail ou L’Imprécateur à la gestion des ressources humaines dans les entreprises. De même, les mathématiques peuvent être utilisées, non seulement pour illustrer les variations relatives et absolues des coefficients budgétaires de la loi d’Engel, mais aussi pour comprendre les implications des élasticités croisées et leur rôle dans le redressement de la « courbe en J » après un réaménagement monétaire…

				

				
			Des obstacles spécifiques à l’économie dus :

			
				
					à la forte médiatisation de cette discipline (via la presse écrite, télévisuelle ou électronique). De nombreux thèmes subissent un traitement médiatique réducteur. « La simplification outrancière souvent opérée par des médias peut être reprise par les enseignants, considérée alors comme pertinente dans un processus de transposition où la référence aux publications-sources est rare ; les médias constituent souvent des savoirs intermédiaires recommandés et pratiques, même insérés dans la référence principale des enseignants en économie qui reste le manuel. Cette médiatisation pose cependant des difficultés en favorisant une approche simplificatrice et dichotomique (pour/contre, vrai/faux, libéral/protectionniste...) et des approches parfois plus descriptives qu’analytiques 5. » ;

					à des questionnements de la vie courante (le chômage, la crise, l’inflation, etc.) qui renvoient à un vécu susceptible de multiples interprétations. 
À ce titre, l’observation de la culture économique des ménages peut servir d’éléments d’identification des préconçus 6. Le sens commun doit être interrogé et dépassé pour construire des connaissances scientifiques valides.

				

				
						
				
			Ces obstacles conduisent à s’interroger sur des questions pédagogiques et méthodologiques complémentaires.

			
			Précautions pédagogiques et méthodologiques

			
			La pratique pédagogique de l’enseignant est liée à son degré de maîtrise scientifique de la discipline, à son expérience de la classe, à l’hétérogénéité du public, au cursus des élèves ou des étudiants… On ne procède pas de la même manière en enseignement professionnel, dans la voie technologique ou en sections de techniciens supérieurs, sections dans lesquelles le niveau d’abstraction et de problématisation peut être plus exigeant. Cependant, et dans tous les cas, l’objectif est de construire des connaissances solides, soulignons :

				
				
					qu’un certain nombre de notions ne peuvent être scientifiquement auto-construites par un simple questionnement, en raison des contraintes précédemment exposées (poids des représentations, diversité des vécus, complexité de certains concepts). Il revient à l’enseignant de faire émerger les représentations préexistantes avant d’apporter des « briques » de savoirs avec lesquelles l’élève construira son système de connaissances et s’appropriera les problématiques économiques ;

					que ce mouvement dialectique de construction du sens doit s’appuyer sur un support significatif pour l’élève. Compte tenu de la forte médiatisation de l’économie, le questionnement initial peut s’appuyer sur un support en rapport avec un événement d’actualité connu du plus grand nombre : texte (et non pas un résumé ou une synthèse du cours) du manuel, article de presse, site web, film, etc. Le document distribué est donc un « pré-texte » pédagogique facilitant l’expression initiale des élèves ;

					que la séquence pédagogique doit structurer les connaissances que les élèves découvrent progressivement. La conception de la séance joue donc un rôle essentiel. Elle s’appuie le plus souvent sur un « pré-texte » pédagogique et/ou une contextualisation, engage une analyse du support puis remonte vers la généralisation du concept, afin d’enrichir la trame conceptuelle de la notion en construction. Par exemple, la consommation renvoie ainsi, par étapes, aux conditions de la consommation, puis aux enjeux (macroéconomiques) de la demande comme élément de la politique économique et comme facteur de croissance… ou d’inflation. De même, le financement de l’économie se reporte au rôle des banques dans la création monétaire et à l’influence du marché financier sur les investissements productifs ou spéculatifs. Cela permet de mettre progressivement en évidence le fonctionnement des marchés monétaires et financiers (et leurs risques) et donc de poser le problème du contrôle de la stabilité financière ;

					qu’il importe que les notions nouvellement acquises soient rattachées à leur « champ conceptuel d’appartenance 7 ». Ainsi les notions nouvelles s’intègrent au système de connaissances de l’élève, qui peut les mobiliser à bon escient, dans des contextes variés, pour comprendre un problème économique et répondre aux exigences des épreuves du baccalauréat. A contrario, les notions dont les liens avec les autres concepts sont mal identifiés, ou qui ne sont pas associées à des exemples précis, risquent fort de perdre leur sens et d’être oubliées.

				

				
						
				
			Ces précautions méthodologiques et les considérations didactiques précédentes ont guidé la structuration de ce livre.

			
			Structure de l’ouvrage 
et programme officiel

			
			Une structuration identique pour chaque thème

			
			Les onzes thèmes du programme officiel et leurs notions associées (rappelés dans un tableau) sont chacun analysés selon cinq entrées illustrées par un pictogramme.

			La problématique est d’abord posée et analysée. Les principales questions en relation avec celle-ci sont identifiées et les mots-clés incontournables signalés.

			Les éléments didactiques étudient les préconceptions, les représentations dominantes, le sens commun du thème traité. Cela conduit à cerner les obstacles que rencontrent généralement les élèves dans la construction des savoirs scientifiques. Les difficultés analysées dans cet ouvrage sont les plus courantes et varient en fonction des classes, de l’origine des élèves, de leur environnement culturel, social, géographique… La démarche didactique spécifique du professeur est ici essentielle, celui-ci doit prendre en compte le profil des élèves qui lui sont effectivement confiés et cerner les obstacles qui se posent à eux. Des voies de franchissements de ces obstacles sont proposées.

            
			Les apports scientifiques visent à faire le point scientifique sur chaque thème, en reprenant les fondamentaux et les savoirs actuels et évolutifs. Des citations d’auteurs, des zooms sur les grands économistes, des données quantitatives, de nombreux renvois à des sites économiques de référence permettront au professeur d’actualiser et d’enrichir ses connaissances.

			Les pistes pédagogiques offrent des propositions indicatives de séquences pédagogiques : exercices, méthodologies, débats, analyse de textes, travaux sur les sites, etc.

			Une rubrique « l’essentiel » clôt chaque chapitre. En une ou deux pages, qui peuvent être travaillées avec la classe, les connaissances principales sont résumées de manière simple et accessible.

			Un glossaire des mots-clés offre un court développement pour chaque entrée.

			Un glossaire des sigles donne le sens des nombreux sigles et acronymes économiques.


		
		
			
Les grandes questions de l’économie 
dans le programme de STMG 2012


			
			Le programme d’économie en STMG 8 est articulé autour de onze thèmes pour les deux années de première et de terminale.

Ces onze thèmes se déclinent en vingt-trois entrées, ou sous-thèmes, et mettent en valeur plus de soixante-dix notions fondamentales.
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                Quelles sont les grandes questions économiques et leurs enjeux actuels ?
            

        


        
        
            
			
                	Les thèmes du programme
					Les principales notions
			

			
					1. Production, répartition, dépenses
					
                    
                        	Les choix économiques, les besoins,

                        	les biens et les services, la rareté

                        	La production

                        	Les formes de la répartition

                        	Les dépenses de consommation et d’investissement

                    

				
			

			
					2. Les agents économiques
					
                    
                        	Les différents agents économiques et leur fonction principale

                    

                
			

			
					3. Les échanges économiques
					
                    
                        	La spécialisation, l’échange, le prix

                        	Les interrelations entre les agents économiques

                        	Les fonctions de la monnaie

                    

				
			

			
			

			
        
        
		
		
            Problématique : Qu'est-ce que l'économie ?

 
			Identifier un problème économique, ou bien procéder à des choix économiques, conduit à répondre à trois grandes questions :

			Que produire ? Comment déterminer la quantité et la nature des biens à produire pour satisfaire les besoins individuels et collectifs ?

			Comment produire ? Quels sont les facteurs de production requis pour produire les biens ? Comment combiner le capital et le travail de la manière la plus efficace afin d’obtenir le plus grand nombre de produits au moindre coût ? Autrement dit, comment optimiser la combinaison productive ? 

			Comment répartir la richesse produite ? Quelle part de la richesse produite revient aux agents qui ont participé à sa production ? Quelle part attribuer au facteur travail (le salaire), aux propriétaires de l’entreprise (le profit), aux prêteurs de capitaux (intérêts d’emprunts) et à l’État, qui permet l’organisation de l’activité économique ?

			De manière plus générale, le partage collectif de la richesse doit-il s’effectuer en fonction des apports de chacun (en travail ou en capital), ou doit-il être corrigé par la puissance publique ?

			En ce sens, l’analyse économique s’intéresse aux conditions de la production, de la répartition et de la consommation de la richesse.

			« L’économie est la science de l’administration des ressources rares ; elle analyse […] les modalités selon lesquelles un individu ou une société affecte des moyens limités à la satisfaction de besoins nombreux et illimités. » (Raymond Barre) 9

			
			Ce thème renvoie principalement à quatre mots-clés : la rareté, la valeur, les besoins, les biens économiques (biens et services).

            
            
            Éléments didactiques


			L’économie est « la science des choix », c’est-à-dire la discipline qui s’intéresse à la combinaison de ressources rares (le travail, le capital et les ressources naturelles) afin de produire des biens et des services destinés à satisfaire des besoins illimités. Mais la formulation des problèmes économique est ambiguë et complexe :

			
					ambiguë, car la notion de rareté est relative (l’eau n’a pas la même valeur selon les territoires) ;

					complexe, car les notions de production et de consommation de services ne sont pas précises dans l’esprit de la classe. Il suffit de poser la question « À quelle opération économique participez-vous en ce moment ? » pour mesurer l’étonnement des élèves.

			


			L’enseignant est souvent confronté à des idées préconçues ou à des représentations telles que : « La rareté c’est quand il y a peu de biens en quantité » ou bien « la rareté implique des prix élevés », etc.

			

			
Ce qui est rare est cher


            
			La distinction entre diverses formes de rareté permet de relativiser la notion d’abondance. Avec l’exemple du paradoxe de l’eau et du diamant, on illustre la distinction entre rareté relative et rareté absolue en montrant ainsi la relativité de la notion de valeur et l’absence de lien systématique avec le prix : « Comment se fait-il que l’eau, élément si utile, ait un prix si bas, alors que les diamants, objets inutiles, coûtent si cher ? Il n’y a rien de plus utile que l’eau, mais elle ne peut presque rien acheter ; à peine y a-t-il moyen de rien avoir en échange. Un diamant, au contraire, n’a presque aucune valeur quant à l’usage, mais on trouvera fréquemment à l’échanger contre une très grande quantité d’autres marchandises. » (A. Smith 10)



			L’économie, c’est faire des économies

			
            L’économie s’intéresse d’abord à la production de richesse, alors que « faire des économies » renvoie à l’utilisation de la richesse déjà créée (consommer ou épargner ?). On peut montrer que la production de biens et de services réduit la rareté (une chaîne de distributeur d’eau minérale en plein désert par exemple) et crée ainsi de la richesse.


			

			Seules les entreprises créent de la richesse

            
			La consommation des biens et services produits est un moyen de satisfaire des besoins (de nourriture, de logement, de moyens de transport, de sécurité publique, etc.). D’une manière générale la production de biens et de services est assurée d’une part, par les entreprises (privées – Renault, Apple – ou publiques – SNCF, EDF) les banques (BNP) et les sociétés de crédit (Sofinco) ou d’assurance (AXA) ; et d’autre part, par les administrations publiques telles que l’État ou les collectivités locales (éducation nationale, justice, assurances sociales, etc.) ou par les administrations privées (les associations caritatives et les ONG : les restos du cœur, médecins sans frontières).


			

			Les échanges économiques sont des échanges monétaires

            
			Sur le marché, les échanges s’effectuent par l’utilisation de la monnaie, qui remplit ainsi une fonction de transaction. On dit alors qu’ils sont « monétisés ». Mais tous n’utilisent pas la monnaie.

			Des échanges de services entre voisins (tondre la pelouse contre une heure de garde d’enfant, surveiller réciproquement la maison pendant les vacances) ou l’utilisation de certains services publics ne font pas l’objet d’échange monétaire, faute de pouvoir faire payer l’utilisation du bien (phare maritime).


            
            
            Apports scientifiques

		
			L’origine de la valeur

            
			Si l’entreprise crée de la richesse par la production, l’origine de la valeur, c’est-à-dire de l’importance d’un bien à nos yeux, est liée à trois éléments, ou à trois concepts de la valeur :

			
					la valeur rareté, liée à l’absence relative d’abondance. Le même bien peut dès lors être abondant et avec peu de valeur (l’accès à l’eau potable dans les pays développés) ou devenir rare dans d’autres circonstances (l’accès à l’eau potable dans les pays pauvres, ou pays les moins avancés, les PMA) ;

					la valeur utilité, subjective selon chaque individu. C’est par exemple le prix que l’on accorde à un objet sentimental, porteur de souvenir (une photo par exemple) mais qui n’a pas de valeur sur le marché ;

					la valeur travail, qui relie la valeur d’un bien à la quantité de travail nécessaire pour le fabriquer.

			

			
            
			
				Le travail est la mesure réelle de la valeur échangeable de toute marchandise.

                A. Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776

            

             
			
				Les choses, une fois qu’elles sont reconnues utiles par elles-mêmes, tirent leur valeur échangeable de deux sources, de leur rareté, et de la quantité de travail nécessaire pour les acquérir.

                D. Ricardo, Principes de l’économie politique et de l’impôt, 1817

            

             
             
			
			
				À mesure que la grande industrie se développe, la création de richesses en vient à dépendre moins du temps de travail et de la quantité de travail utilisée, que de la puissance des agents qui sont mis en mouvement pendant la durée du travail. […] Dès que le travail, sous sa forme immédiate, a cessé d’être la source principale de la richesse, le temps de travail cesse et doit cesser d’être sa mesure, et la valeur d’échange cesse donc aussi d’être la mesure de la valeur d’usage.

				K. Marx, Principes d’une critique de l’économie politique, 1857-1858, posthume

             

             
			
				En tant que valeurs toutes les marchandises ne sont que du travail humain cristallisé.

                K. Marx, Le capital, 1867

            

            
            
			
				Tout ce qui reste en dehors du marché n’a qu’une valeur d’usage, tout ce qui en franchit la porte étroite acquiert une valeur d’échange.

                F. Braudel, La dynamique du capitalisme, 1985

             

			
			
            
            Les agents et leurs rôles

            
			Schématiquement, pour la classe, les entreprises produisent des biens (dont la fabrication est financée par les banques) que les ménages consomment. Il faut construire une typologie des acteurs (agents ou secteurs institutionnels) en fonction de leur rôle dans l’activité économique. En prenant l’exemple des ménages, cette construction permet de distinguer le sens scientifique (secteur institutionnel) du sens commun (agent) ou du sens sociologique (acteur), voire du sens en mercatique (consommateur) ou en droit du travail (salarié).

			Cette construction permet de donner du sens à la représentation traditionnelle en montrant que chaque agent (ou chaque secteur institutionnel), bien que classé en fonction d’une ressource et d’une fonction principale, joue simultanément plusieurs rôles. Ainsi les ménages disposent des recettes du revenu du travail (ressource principale) et consomment les biens produits par les entreprises (fonction principale). Mais les ménages offrent aussi du travail aux entreprises, financent les infrastructures et les services publics (par l’impôt) et les investissements des entreprises (par l’épargne à la Bourse) ou le logement social (par l’épargne sur les livrets A).



					
            
					
            
            
                    Les secteurs insti­tution­nels de la comptabi­lité natio­nale
					
					
							Agent
							Activité princi­pale
							Excep­tion
							Revenu
					

					
							Ménages
							Consom­mation
							Auto­production
							Salaires (revenus)
					

					
							Entre­prises
							Produc­tion (B & S)
							Consomma­tion
							Profit
					

					
							Sociétés  
finan­cières
							Production­: prêts aux agents
							Consom­ma­tion
							Profit / intérêt
					

					
							Admi­nistra­tions publi­ques et pri­vées
							Répar­ti­tion
							Produc­tion (services pu­blics)
							Con­tri­bu­tions (obli­ga­toires et volon­taires)
					

					
							Extérieur
							Tous
							Tous
							Tous
					

				
				


		
			
            Les échanges économiques

            
			Les échanges économiques représentent les interactions entre secteurs institutionnels ou entre agents. Ces échanges se fondent sur les prix, exprimés en monnaie, en fonction des quantités disponibles.

			Le circuit économique est une représentation schématique et symbolique de l’équilibre économique. Le circuit montre les interactions entre agents, reliés par des flux réels (achat et vente de biens ou de services), des flux monétaires (entrée et sortie de monnaie ou de financement) ou des flux immatériels (l’offre de travail des ménages). Ces flux génèrent des contreparties qui profitent à tous les agents. Les dépenses d’éducation, financées par l’impôt, profitent aux ménages (scolarisation non marchande) mais aussi aux entreprises (qui bénéficient d’une main-d’œuvre formée).

			
			
            
              	
                Les interactions entre agents dans le circuit économique (simplifié)

				
				[image: Illustration des différentes interactions entre agents dans le circuit économique.
					Le schéma représente les agents sous forme de cercles dont les titres sont : Entreprises, Administrations, Marché, Ménages, Sociétés financières et extérieurs. Les intéractions sont représentées sous forme de flèche à double sens  pour l'utilisation des revenus des ménages, l'utilisation des revenus des entreprises et représenter les contreparties dont certaines sont expliquées par l'intermédiaire de petits encadrés. 
                	Les ménages interagissent avec le marché par l'achat de production, avec les sociétés financières par l'intermédiaire de l'épargne et en contrepartie les intérêts et les dividendes, avec les administrations par l'intermédiaire des impôts et cotisation et enfin avec les entreprises, par l'intermédiare des Salaires ou revenus et le travail.
					Les sociétés financières intéragissent par l'intermédiaire des intérêts et des dividendes avec les ménages, les entreprises et les marchés extérieurs.Les entreprises vont générer de la production (vente de la production), de l'épargne, de l'impôt, du salaire et des revenus ainsi que du travail et interagir avec l'administration, le marché, les ménages et les sociétés financières.  
					Il y a utilisation d'infrastructure collectives avec services marchands et non marchands.    
					L'utilisation des revenus va produire du flux monétaire ainsi que le profit (chiffre d'affaire moins les charges).]
				
			

            
            
		
			Le prix représente la quantité de monnaie exigée par le vendeur pour effectuer une transaction sur le marché. Les échanges entre agents permettent de satisfaire des besoins économiques mutuels (le besoin de travail des entreprises contre le revenu du travail par exemple). La satisfaction des besoins repose sur la confrontation entre une offre et une demande, c’est-à-dire sur un marché, et suppose un accord entre les parties. Pour un bien ou un service donné, l’échange s’effectue sur la base d’un prix d‘acceptation mutuel.

				
            Le prix est un vecteur d’information qui délivre des signaux aux entreprises et aux ménages : 

				
            
                	c’est un indicateur de rareté qui oriente la décision des entreprises (les prix relatifs du capital et du travail interviennent dans le choix de la combinaison productive) ;

                    
                	
c’est un élément de comparaison qui oriente le comportement des consommateurs dans leurs arbitrages (choix des sources d’énergie dans le système de chauffage individuel par exemple).

            

			
			
            Le rôle des prix :

            
				
					Les prix transmettent l’information, ils incitent les utilisateurs des ressources à se laisser guider par cette information, et ils incitent les propriétaires de ces ressources à tenir compte de ces informations.
 
                    M. Friedman, Prix et théorie économique, 1962

                 

                 
                 
				
					Sur un marché, les prix coordonnent les décisions des producteurs et des consommateurs. Des prix plus élevés tendent à réduire les achats des consommateurs et à stimuler la production. Des prix plus bas encouragent la consommation et découragent la production. Les prix constituent le pivot du mécanisme du marché.
 
                    P. A. Samuelson, Microéconomie, 1948

                 

			
			La monnaie est un support de transaction qui permet l’échange sur le marché. Plus précisément, la monnaie est un actif liquide doté d’un pouvoir libératoire qui remplit trois fonctions (J. M. Keynes) : fonction de transaction (support des échanges), fonction de précaution (instrument d’épargne) et fonction de spéculation (moyen d’investissement). Le prix est l’expression monétaire de la valeur d’échange des biens sur le marché.

            
            
			Le pouvoir libératoire de la monnaie :

            
				
					Et pourtant la monnaie est tout juste ce que l’État déclare de temps en temps être le moyen légal de s’acquitter des contrats d’argent.

                    J. M. Keynes, Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936

                

			

                
             Les diverses fonctions de la monnaie :

			
			
				La monnaie, en tant que monnaie […] est désirée, non pas pour elle-même, mais pour les choses qu’elle permet d’acheter.

    		    P. A. Samuelson, L’Économique, 1948

    	    

        
        
			
				
				Dans le langage ordinaire, richesse et argent sont regardés comme absolument synonymes. Pourtant, il serait vraiment trop ridicule de s’attacher sérieusement à prouver que la richesse ne consiste pas dans l’argent ou dans la quantité des métaux précieux, mais bien dans les choses qu’achète l’argent et dont il emprunte toute sa valeur, par la faculté qu’il a de les acheter.

            	A. Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776

        	

             
			
				L’importance essentielle de la monnaie vient de ce qu’elle est un lien entre le présent et le futur.

             	J. M. Keynes, Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936

         	

			
			
			
				
                John Maynard Keynes (1883-1945)

				
                Économiste majeur de la première moitié du xxe siècle, John Maynard Keynes a montré, dans le contexte de la crise économique mondiale de 1929 :

					
        	        	que le marché n’est pas toujours ni spontanément équilibré : le déséquilibre est la règle générale ;

        	        	que la relance de la croissance peut s’effectuer par l’utilisation de la monnaie, en manipulant le taux d’intérêt à la baisse, ce qui favorise simultanément les investissements des entreprises et la consommation des ménages (par le jeu du multiplicateur d’investissements) ;

						que les pouvoirs publics peuvent favoriser la reprise par une politique volontariste de soutien à la demande globale, émanant des ménages (emplois publics) et des entreprises, en acceptant un déficit budgétaire limité dans le temps.

					

			

			
		
		
            
            
Pistes pédagogiques


			
            
			
                	
La relativité de la notion de valeur peut être illustrée par l’exemple du marché de l’art.
			
                    

                        « Aujourd’hui encore, bien des tableaux se vendent sur la base de leur coût de production. C’est le cas des œuvres destinées à répondre à la demande décorative d’un large public, généralement peu versé en histoire de l’art. Ici, le prix dépend au premier chef de la taille de la toile et de la durée de travail requise. La signature ne compte guère […].

                        La structure du marché change radicalement quand l’œuvre accède au statut d’œuvre unique d’un artiste unique […]. "Les tableaux fameux [comme les monnaies rares et les grands vins] sont des marchandises dont la valeur ne dépend que de la rareté", écrivait Ricardo. "La valeur de ces biens est totalement indépendante de la quantité de travail qui a permis de les obtenir, et varie selon la richesse et les penchants de ceux qui sont désireux de les posséder." Chaque œuvre confère un monopole à son offreur. La limitation de l’offre peut faire atteindre des sommets aux prix, pour autant qu’il existe une demande prête à payer au prix fort la rareté artistique. Le prix est d’ailleurs largement imprévisible parce qu’il dépend de la compétition des enchérisseurs au cas par cas. Deux acheteurs décidés dans une vente suffisent pour faire s’envoler le prix d’un tableau. »

                        Source : Sandra Moatti, « La valeur de L’art », Alternatives Économiques, no20, décembre 2003.


                    

                    
                

		
			
			
                	
L’origine de la production de richesse est explicitée sur le site de l’Insee.
                
                    
Une recherche par les mots-clés « Production par branche d’activité » fait apparaître de nombreuses ressources, dont les deux pages des « tableaux de l’économie française » (le TEF 2012 par exemple) qui sont particulièrement exploitables par la qualité synthétique de leurs contenus.
                
                

			
                	
L'utilisation de la richesse créée peut faire l’objet d’un questionnement collectif.
			
                    
En interrogeant la classe : « Quelle est l’utilisation des recettes de l’entreprise c’est-à-dire du chiffre d’affaires (CA) ? », l’enseignant note les réponses au tableau au fur et à mesure. Il faut ensuite demander d’ordonner les réponses pour mettre en évidence la distinction entre CA et profit, d’une part, et l’utilisation du profit, d’autre part.
			
                    
On obtient ainsi l’affectation du CA :
                        
                            	au paiement des charges des fournisseurs (matières premières, consommables, énergie, loyer, communication) et du travail (versement des salaires aux employés) ;

                            	aux charges des emprunts (remboursement des dettes pour investissements).

                        

		
                    
La déduction des impôts et taxes (versement à l’État) et aux cotisations sociales (les charges employeurs et employées versées à la sécurité sociale) permet de dégager le profit net.
            
                    
Il est quant à lui réparti entre :
                        
                            	les propriétaires (dividendes) pour la consommation du profit ;

                            	le financement de nouveaux investissements ;

                            	la mise en réserve pour de futurs investissements (accroissement de la capacité d’autofinancement).

                        

				
                    
                    
En prolongeant l’interrogation sur l’utilisation des revenus créés par la production, on peut aisément faire constater les types de dépense par agent :
                        
                            	les ménages procèdent principalement à des dépenses de consommation (consommation finale) puis à des dépenses d’investissement (acquisition de bien immobilier), le surplus non dépensé étant épargné par des placements en banque (livret A par exemple) ou sur les marchés financiers (achat d’action à la Bourse). Les ménages exercent donc principalement une demande de biens de consommation ;

                            	les entreprises procèdent à des dépenses de consommation (consommation intermédiaire pour les matières premières par exemple), puis à des dépenses d’investissement (achat de machine), le surplus non dépensé étant épargné (placé sur les marchés financiers par exemple). Les entreprises exercent donc principalement une demande de biens de production.

                        

                

            

             
		

            
            
            
		
		
        
		
		
            L'essentiel

            Quelles sont les grandes questions économiques et leurs enjeux actuels ?

            
			L’activité économique produit des biens et des services, et permet l’échange entre les agents afin de satisfaire leurs besoins. La production réduit la rareté. L’économie étudie les conditions de production (création de richesse), de répartition (transfert de richesse) et de consommation (destruction de richesse). Celle-ci est principalement exprimée sous forme monétaire.


			I. La richesse est principalement produite par les entreprises

            La richesse est principalement produite par les entreprises en combinant des facteurs de production, le travail et le capital. La production de biens et de services crée de la valeur, appréciée sur le marché par son expression monétaire, c’est-à-dire par son prix.

			Le chiffre d’affaires (CA) exprime la valeur brute de la production des entreprises. Le profit net résultant de l’activité de la firme (chiffre d’affaires diminué de toutes les charges et des prélèvements fiscaux) est réparti entre la consommation, l’investissement et l’épargne :

			
					le profit peut être affecté à la rémunération des propriétaires par la distribution de dividendes ;

					le profit peut être investi dans le renouvellement ou l’acquisition de nouvelles ressources productives ;

					le profit résiduel, mis en réserve, accroit la capacité d’autofinancement (CAF) de l’entreprise.

			

			
			II. L’activité économique est exercée par cinq catégories d’agents

            L'activité économique est exercée par cinq catégories d'agents (entreprises, ménages, administrations publiques et privées, banques et sociétés financières, et l’étranger). Chaque agent est caractérisé par une fonction et un revenu principal. Les échanges entre agents s’effectuent sous forme de flux réels (de biens et de services) et de flux monétaires. Ces flux peuvent être représentés dans un circuit économique qui distingue les trois grandes fonctions économiques.


			III. Les échanges de biens et de services entre agents s’effectuent

            Les échanges de biens et de services entre agents s'effectuent principalement sur le marché. La transaction s’effectue sur la base d’un prix d’échange. La monnaie facilite l’échange (fonction keynésienne de transaction). Elle est aussi un instrument d’épargne, qui permet la conservation de la valeur (fonction keynésienne de thésaurisation). La monnaie est enfin un support d’investissement (fonction keynésienne de spéculation).
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